Suite donnée à la résolution du Parlement européen contenant des recommandations à la Commission sur l'e-Justice, adoptée par la Commission le 4 mars 2009
1.
Rapporteur: Diane WALLIS (ADLE/UK)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0467/2008 / P6-TA-PROV(2008)0637

3.
Date d'adoption de la résolution: 18 décembre 2008

4.
Objet: e-Justice

5.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires juridiques (JURI)
6.
Analyse du texte et des requêtes du Parlement:

La résolution soutient dans l'ensemble les initiatives de la Commission dans le domaine de l'e-Justice. Elle invite la Commission à:

· élaborer un plan d'action sur l'e-Justice au niveau européen (requête fondée sur l'article 192 du traité CE) qui pourrait déboucher sur des propositions législatives, par exemple de coopération administrative au titre de l'article 66 du traité CE;

· prendre des mesures concrètes en vue de mettre en œuvre un espace européen d'e‑Justice;

· identifier clairement les matières couvertes par l'action de l'Union, par exemple en utilisant une définition différente ou en associant le préfixe «UE» au terme «e-Justice», se référant ainsi à l'«UE e-Justice» ou  à l'«UE-Justice»;

· mettre en œuvre le portail/réseau en matière d'e-Justice, tout en veillant à ce que les besoins des citoyens de l'Union comme ceux des praticiens du droit de l'Union soient pris en compte et en garantissant que des moyens transparents et facilement utilisables soient mis à disposition pour accéder à l'information, en tirant profit des réseaux transeuropéens mentionnés à l'article 154 du traité CE et développés par des ISA;

· utiliser largement les instruments électroniques pour favoriser l'émergence d'une culture judiciaire européenne;

· utiliser pleinement le potentiel des nouvelles technologies pour la prévention de la criminalité transnationale et la lutte contre celle-ci;

· renforcer et fournir, sans délai, des outils, tels que la vidéoconférence, destinés à améliorer l'audition de témoins dans d'autres États membres;

· renforcer les droits fondamentaux et les garanties procédurales dans les procédures pénales, de même que la protection des données, en intégrant ces aspects dans l'élaboration et la mise en œuvre du plan d'action en matière d'UE-justice.

7.
Réponse à ces requêtes et prévisions quant aux mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La Commission souligne que:

· en novembre 2008, le Conseil a adopté le plan d'action européen e-Justice -  document 15315/08 du Conseil (JURINFO 71). La Commission soutient pleinement ce plan d'action et la liste de projets classés à mettre en œuvre jusqu'en 2013. À la suite de la répartition des compétences sur la base du plan d'action, la Commission s'acquitte actuellement de la fonction de mise en œuvre (paragraphe 62 du plan d'action européen e-Justice) en coordination étroite avec les États membres.
· La Commission travaille actuellement sur le cahier des charges du portail européen e‑Justice. Le portail sera accessible pour la première fois en décembre 2009. Il offrira des fonctionnalités et des applications concrètes et peut donc être considéré comme action concrète dans le domaine de la e-Justice européenne.

· La Commission utilise le terme proposé par la présidence française, à savoir «e‑Justice européenne». Le domaine de la e-Justice européenne est défini de manière plus précise par la détermination du contenu du portail européen e-Justice.

· Ce portail répondra non seulement aux besoins des citoyens de l'UE et des praticiens du droit de l'Union, comme le demande le Parlement européen, mais aussi à ceux des entreprises.

· La Commission encouragera activement une large utilisation des outils électroniques par le biais du portail européen e-Justice. En outre, grâce à l'utilisation du Forum sur la justice et, en particulier, des réunions thématiques consacrées à l'e-Justice européenne, la Commission encouragera les meilleures pratiques du système judiciaire parmi celles qui font appel aux TIC. Enfin, le prix Balance de cristal a déjà contribué à promouvoir les meilleures pratiques électroniques.

· La Commission encourage activement l'utilisation de la vidéoconférence. Dans le cadre du réseau judiciaire européen en matière civile et commerciale, un groupe de travail spécial a été créé pour élaborer un manuel juridique de la vidéoconférence.

· Par l'intermédiaire de son contenu et de ses fonctionnalités, le portail européen e‑Justice pourra contribuer à renforcer les droits fondamentaux et les garanties procédurales.
---------
PAGE  
2

